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Intempéries à Béjaïa

Appel à mettre fin au génocide contre le peuple palestinien

Israël est pour
une deuxième

trêve mais
pas le Hamas

Par Mohamed Habili

C e qui ne semblait
jusque-là qu'un bal-
lon d'essai lancé par

Israël pour mesurer l'intérêt
du Hamas à l'égard d'une
nouvelle pause de quelques
jours, au cours desquels
serait organisé un nouvel
échange de prisonniers, à
l'image de ceux ayant pris
fin le 1er décembre, en fin de
compte s'est révélé être une
option déjà arrêtée à son
niveau. Ce ne sont plus en
effet les médias israéliens
qui agitent une idée de ce
genre, mais l'ambassadeur
d'Israël à Washington en per-
sonne qui vient de faire
savoir que son pays est dési-
reux d'une trêve, dont il ne
l'exclut qu'elle soit plus
longue que la précédente,
qui elle était d'une semaine,
et qui le cas échéant serait
mise à profit pour un échan-
ge d'une quarantaine de
captifs  israéliens contre
trois fois plus de prisonniers
palestiniens. En plus de sa
longueur plus grande, peut-
être de deux semaines, cette
trêve proposée pourrait don-
ner lieu à la libération de
«poids lourds» palestiniens
emprisonnés depuis des
décennies pour certains. On
sait par ailleurs que le chef
du Mossad est sur ce dos-
sier depuis quelques jours,
qu'il en a parlé avec les
médiateurs ayant négocié la
première pause, sans se
laisser décourager par leur
peu d'enthousiasme à cette
initiative. 

Suite en page 3

Office national de lutte contre la drogue 

«La prévention et la priorité du traitement comme alternative à la sanction en vertu des dispositions
de la loi n° 23-05» relative à la prévention des stupéfiants et des substances psychotropes. Tel est
l'intitulé d'une journée d'étude régionale qu'organise aujourd'hui l'Office national de lutte contre la

drogue et la toxicomanie (ONLCDT) au niveau de l'Université Kasdi-Merbah de Ouargla. Page 2
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Par Par Lynda Naili    

E
viter l'incarcération de
consommateurs de
drogues et réduire leur
taux d'occupation dans

les prisons est l'enjeu de la  jour-
née d'étude régionale qu'organi-
se aujourd'hui l'Office national de
lutte contre la drogue et la toxi-
comanie au niveau de
l'Université Kasdi-Merbah de
Ouargla. 

Se basant sur la loi n° 23-05
relative à la prévention des stu-
péfiants et des substances psy-
chotropes, l'objectif de cette
journée d'étude est d'étudier les
causes et les facteurs favorisant
la propagation du phénomène
de diffusion des drogues et des
substances psychotropes, ainsi
que le rôle de l'ONLCDT dans la
mise en œuvre sur le terrain de la
politique nationale de lutte
contre la drogue  à travers les
mécanismes et dispositions de
prise en charge et suivi des toxi-
comanes dans le processus de
traitement thérapeutique et psy-
chologique, et ce, à la lumière
des mesures contenues dans la
loi relative à la prévention des
stupéfiants et des substances
psychotropes. 

Dans un objectif de réduction
de la récidive, le traitement et la
prise en charge des toxico-

manes apparaissent comme une
solution plus efficace que l'incar-
cération et beaucoup moins oné-
reuse lorsqu'on sait que l'addic-
tion aux drogues et la criminalité
sont des phénomènes quasi
indissociables. Et pour cause,
sous les effets de la drogue,
quelle qu'en soit sa nature, cer-
tains consommateurs bien sou-
vent se retrouvent dans les filets
des services de sécurité et ceux
de la justice. 

Parce que l'usage des
drogues et la toxicomanie consti-
tuent un problème de santé
publique ayant des consé-
quences graves sur le dévelop-
pement et la sécurité de toute
nation, cet usage est de ce fait
parmi les vingt principaux fac-
teurs de risque sanitaire à
l'échelle mondiale et l'un des dix
principaux dans les pays déve-
loppés. Les troubles liés à l'usa-
ge des drogues sont associés à
un risque accru de survenance
d'autres problèmes de santé
comme le VIH/sida, l'hépatite, la
tuberculose, le suicide, le décès
par surdose et les maladies car-
dio-vasculaires. Parallèlement à
cela, si l'ont tient compte des
activités criminelles liées à l'usa-
ge des drogues, le coût écono-
mique de la consommation de
drogues et de la toxicomanie
peut atteindre jusqu'à 2 % du

produit intérieur brut (PIB) dans
certains pays, a noté un rapport
de l'Organisation mondiale de la
Santé (OMS).

Pour cela, experts et spécia-
listes en la matière, considérant
«la toxicomanie une maladie
comme n'importe quelle autre»,
prônent «un traitement efficace
et respectueux de la dignité
humaine pour toutes les per-
sonnes souffrant de troubles liés
à l'usage des drogues». Le tout à
travers la mise au point, en
matière de politiques relatives
aux drogues, d'une approche
globale, intégrée et axée sur la
santé, susceptible de faire bais-
ser la demande de substances
illicites, d'atténuer la souffrance
et de réduire les dommages cau-
sés par la drogue aux per-
sonnes, aux familles, aux collec-
tivités et aux sociétés.

D'où la nécessité pour les
décideurs de mettre en place
des services qui visent à traiter
les troubles liés à l'usage des
drogues d'une façon pragma-
tique, scientifique et respectueu-
se de la dignité humaine et qui,
refusant la stigmatisation et la
discrimination, privilégient le
savoir, les soins, la guérison et la
réinsertion. Dans ce sens, les
termes de la loi  n° 23-05 relative
à la prévention des stupéfiants et
des substances psychotropes

sont l'essence même de cette
orientation tant de l'Office des
Nations unies contre la drogue et
le crime que celle de l'OMS.  En
effet, elle stipule des mesures
thérapeutiques à travers «un
suivi particulier des prévenus
mineurs qui observent une cure
de désintoxication, à l'encontre
desquels les poursuites judi-
ciaires seront abandonnées à
certaines conditions». En outre,
elle édicte aussi la protection
des pharmaciens et des prati-
ciens exposés naturellement à la
menace des agents du trafic ou
des consommateurs illicites, sur
le segment psychotropes. Ceci
en plus d'introduire des condam-

nations sévères contre les per-
sonnes qui tentent d'obtenir ces
substances par la menace ou 
l'agression. A noter qu'à cette
journée d'information participent
des cadres et des représentants
de différents secteurs ministé-
riels, des juges de la Cour suprê-
me, des tribunaux et des
conseils judiciaires, des cadres
du ministère de la Justice et de
diverses instances nationales
ainsi que  des représentants du
Syndicat des pharmaciens et
des représentants d'associations
actives dans le domainedu
contrôle des drogues, aux côtés
d'avocats et de professeurs
d'université. L. N.

Toxicomanie : priorité au traitement,
en alternative à l’incarcération 

 «La prévention et la priorité du traitement comme alternative à la sanction en vertu des dispositions de la loi 
n° 23-05», relative à la prévention des stupéfiants et des substances psychotropes. Tel est l'intitulé d'une journée

d'étude régionale qu'organise aujourd'hui l'Office national de lutte contre la drogue et la toxicomanie (ONLCDT) au
niveau de l'Université Kasdi-Merbah de Ouargla. 

Office national de lutte contre la drogue 

L a Rapporteuse spéciale
des Nations unies sur les
territoires palestiniens

occupés, Francesca Albanese, a
appelé la présidente de la
Commission européenne, Ursula
von der Leyen, à «utiliser tous
ses pouvoirs» pour mettre fin au
génocide sioniste en cours dans
la bande de Ghaza.

Cela fait suite à la réponse
d'Albanese à un message de la
présidente de la Commission
européenne sur la plateforme
«X», dans lequel la responsable
européenne commémorait les
victimes du génocide contre les
Tutsis au Rwanda en 1994. «La
meilleure façon de commémorer
les victimes des génocides pas-
sés serait d'utiliser tous vos pou-
voirs pour empêcher un autre
génocide comme celui commis
à Ghaza», a réagi Francesca
Albanese dans sa réponse à
Ursula von der Leyen. De son
côté, la présidente du Comité
international de la Croix-Rouge,
Mirjana Spolijaric, a confirmé
que la poursuite du conflit dans
la bande de Ghaza représente
un échec moral de la commu-
nauté internationale.   «J'ai parlé
d'échec moral, parce que

chaque jour où cela continue est
un autre jour où la communauté
internationale n'a pas prouvé sa
capacité à mettre fin à ces
niveaux élevés de souffrance, et
cela aura un impact sur des
générations, pas seulement à
Ghaza.  Il n'y a rien sans un
accord entre les deux parties», a-
t-elle dit. Elle a appelé à la pour-
suite des négociations et à la
création de l'espace dont nous
avons besoin pour activer la libé-
ration des otages et des déte-
nus. Par ailleurs,   l'Assemblée
générale des Nations unies a
adopté mardi soir, à une écra-
sante majorité, une résolution
intitulée  «Le droit du peuple
palestinien à l'autodétermina-
tion», a rapporté l'agence de
presse Wafa. La résolution a
reçu le soutien de 172 pays, et 4
pays s'y sont opposés dont les
Etats-Unis. Le texte réaffirme le
droit du peuple palestinien à l'au-
todétermination, y compris le
droit d'avoir son propre Etat
indépendant. La résolution sou-
ligne également la nécessité
urgente de mettre fin sans délai
à l'occupation (sioniste) qui a
commencé en 1967, et de parve-
nir à un règlement de paix juste,

durable et global entre les par-
ties au conflit, sur la base des
résolutions des Nations unies.
Suite au vote, Riyad Mansour,
l'ambassadeur palestinien à
l'ONU, a salué «le soutien
massif» à la résolution, ce qui
indique que la communauté
internationale «soutient ferme-
ment les droits du peuple palesti-
nien», selon Wafa.  

Volker Türk préoccupé
par le nombre d'habi-
tants repoussés vers

la frontière égyptienne
Le Haut-Commissaire des

Nations unies aux droits de
l'homme, Volker Türk, a exprimé
son inquiétude concernant le
nombre croissant de civils à
Ghaza qui sont «de plus en plus
repoussés vers la frontière de
l'enclave palestinienne avec
l'Egypte», alors que l'agression
sioniste se poursuit. 

«L'appel à un cessez-le-feu –
pour des raisons humanitaires et
de droits de l'homme – se fait
chaque jour plus pressant et doit
être entendu», a indiqué Türk,
dans un communiqué de presse.
Notant que près de 2 millions de

personnes ont été déplacées,
dont beaucoup à de multiples
reprises, Volker Türk a souligné
que les forces d'occupation sio-
niste continuent de lancer des
ordres d'évacuation «d'une
manière confuse et contradictoi-
re». 

«Aujourd'hui, on contraint les
Palestiniens à se réfugier dans
des zones de plus en plus
petites, dans le cadre d'un dépla-
cement massif jusqu'à la frontière
entre Ghaza et l'Egypte, tandis
que les opérations militaires sio-
nistes continuent de se rappro-
cher», a-t-il déclaré, ajoutant : «Il
n'y a tout simplement plus d'en-
droit où aller à Ghaza». 

Türk a souligné que la ville
méridionale de Rafah est deve-
nue un épicentre pour les per-
sonnes déplacées, avec plus
d'un million de personnes
«concentrées dans des condi-
tions de vie insupportables dues
à une extrême surpopulation,
exacerbées par l'arrivée de l'hi-
ver». Selon le responsable onu-
sien, le maintien du siège de l'en-
tité sioniste sur Ghaza fait que le
flux d'aide humanitaire en prove-
nance d'Egypte «n'a permis de
fournir qu'une fraction de l'aide

nécessaire», tandis que les habi-
tants du nord de l'enclave «ne
reçoivent aucune aide». «Dans le
nord, on estime à 100 000 le
nombre de civils qui restent com-
plètement exclus des opérations
de secours et trop effrayés pour
se déplacer, en raison des bom-
bardements incessants, des
patrouilles de chars et de la peur
des tireurs embusqués», a décla-
ré Türk. «Ils sont pris au piège
dans un véritable enfer», a-t-il
ajouté. Il a également appelé à
une enquête «complète et immé-
diate» sur toutes les allégations
de «violation des lois de la guer-
re». «Les responsables de tels
actes doivent rendre des
comptes et la justice doit être
rendue», a-t-il déclaré. 

Depuis le 7 octobre, l'entité
sioniste soumet la Bande de
Ghaza à des bombardements
aériens et terrestres incessants,
impose un siège à l'ensemble de
l'enclave et a lancé une offensive
terrestre contre ce territoire
palestinien. Selon les autorités
sanitaires palestiniennes, près
de 20 000 Palestiniens sont tom-
bés en martyrs, et plus de 52 000
autres blessés depuis lors.           

Meriem B.

Appel à mettre fin au génocide contre le peuple palestinien

Ghaza : un échec moral de la communauté internationale
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De fausses promotions avant...
les faux soldes

Commerce 

Par Thinhinane Khouchi  

L
a pratique des promo-
tions et soldes en
Algérie prend souvent
une autre forme que

celle décrite par la loi. C'est
généralement une occasion
pour les commerçants de 
s'adonner à des pratiques illi-
cites et mieux arnaquer les ache-
teurs. Les soldes d'hiver
devraient débuter entre le 15 et
le 21 janvier 2024, mais diffé-
rents magasins, notamment
ceux de la capitale,  proposent
déjà des promotions. Reste à
savoir si s’agit des vraies réduc-
tions ou seulement une façon de
liquider leurs marchandises et
arnaquer au mieux les consom-
mateurs. Selon plusieurs asso-
ciations de protection des
consommateurs, «il y a beau-

coup d'anomalies et d'arnaques
concernant la pratique des
soldes et des promotions. Les
consommateurs ne savent pas
que cette pratique est une occa-
sion pour certains commerçants
malhonnêtes  d'attirer les clients
et  liquider  leurs marchandises
aux mêmes prix».  Afin de consta-
ter cela, nous avons effectué une
virée à Alger-Centre, artère com-
merciale qui ne désemplit pas
tout au long de l'année. Nous
avons relevé une affluence des
clients dans les magasins qui
ont affiché des promotions allant
de 10 à 60 % pour certains. Les
acheteurs rencontrés au niveau
de ces magasins dénoncent la
pratique de commerçants qui
proposent des promotions sur
un ou deux articles seulement,
ajoutant que lors des soldes les
articles proposés sont des inven-

dus de l'année passée ou des
articles déclassés, alors que la
réglementation stipule qu'on ne
doit solder que les articles qui
ont moins de trois mois dans le
magasin. «Les commerçants affi-
chent à l'extérieur des soldes
allant jusqu'à 70 %, mais à l'inté-
rieur on trouve seulement 1 ou 2
articles soldés à ce taux-là», ont-
ils ajouté. Certains citoyens res-
sortent des magasins les mains
vides et préfèrent attendre la
période des soldes d'hiver pour
faire leurs achats. C'est le cas de
Manel, une jeune universitaire
rencontrée hier à Alger rue
Hassiba-Ben-Bouali, qui n'a rien
trouvé d'intéressant dans ces
promotions et souhaite revenir
en janvier pour dénicher «la
bonne affaire». Elle a assuré  que
«parfois, il y a de vraies réduc-
tions, mais il fait savoir les repé-

rer, car la majorité des commer-
çons n'appliquent pas les règles
des soldes». En effet, il est à
noter que les soldes sont régle-
mentés en vertu du décret exé-
cutif n°06/215 du 18 juin 2006,
fixant les conditions des soldes,
et ce, conformément à une déci-
sion du wali d'Alger. La décision
fixe en fait une série de mesures
en vertu desquelles le commer-
çant est soumis à des conditions
précises, dont l'obtention d'une
autorisation de la Direction du
commerce sans laquelle il n'est
pas autorisé à coller l'affiche
«soldes» sur sa vitrine. Cette
réglementation stipule égale-
ment que les soldes ne peuvent
concerner que les marchandises
acquises par les commerçants
au moins trois mois avant le
début de la période des soldes.
Cette disposition n'est jamais
respectée par les boutiquiers.
Les commerçants, qui souhai-
tent prendre part à cette opéra-
tion, devront déposer des
demandes d'autorisation com-
portant une copie du registre du
commerce ou du registre de l'ar-
tisanat et des métiers, une liste
détaillée de la quantité de mar-
chandise qui doit être soldée,
des rabais devant être appliqués
et du prix initial de la marchandi-
se, ainsi que les factures d'achat
de la marchandise soldée. Les
ventes en soldes sont autorisées
deux fois par année civile.
Chaque opération de vente en
solde, d'une durée continue de
six semaines, doit intervenir
durant les saisons hivernale et
estivale. 

T. K.

 Les soldes d'hiver vont débuter en janvier 2024, mais plusieurs magasins affichent déjà des
promotions et des réductions sur les prix de leurs articles. «Bonne affaire» ou «arnaque avant

les faux soldes» ? C'est souvent la question que se posent les acheteurs.  

L a compagnie nationale a
mis au service de ses
clients un programme pro-

motionnel à l'occasion des fêtes
de fin d'année vers plusieurs
destinations. 

Apres avoir mis en place des
promotions pour les vols à desti-
nation d'Istanbul en Turquie, au
prix de 31 800 dinars l'aller-
retour, c'est maintenant au tour
des vols à destination du Caire
en Égypte d'avoir droit à une
réduction. En effet, les vols à
destination de la capitale égyp-
tienne seront à partir du prix de
43 900 dinars jusqu'au 31
décembre 2023. Peu avant ces
promotions, la compagnie a mis
en place d'autres promotions qui
couvraient les vols vers Médine,
au prix de 67 534 dinars, et
Djeddah, au prix de 64 886

dinars. Par la même occasion, la
compagnie aérienne a annoncé
la reprise des vols directs d'Alger
vers Madrid. Cette annonce sur-
vient suite à la déclaration du
ministère des Transports faisant
part de la reprise de plusieurs
anciennes lignes aériennes d'Air
Algérie. La compagnie nationale
en a aussi profiter pour commu-
niquer la date officielle de la
relance de cette ligne. En effet,
Air Algérie annonce qu'elle pré-
voit d'opérer son premier vol
vers la capitale espagnole le 15
janvier 2024, et ce, à raison de
deux vols par semaine, tous les
mardis et jeudis. Quant au prix
du billet, la compagnie aérienne
nationale l’a fixé à partir de 
32 750 dinars algériens, le prix
d'un aller simple. Par ailleurs, la
compagnie aérienne nationale a

précédemment levé le voile sur
une nouvelle promotion exclusi-
ve qui permet à ses voyageurs
de «voyager léger» et sans
bagage en soute. Une nouvelle
offre d'Air Algérie qui prend les
allures d'une low cost. En effet,
le billet de voyage «Light», pro-
posé à des prix très réduits,
notamment à partir de 7 000
dinars algériens (pour un aller
simple), permet de transporter
uniquement un bagage à main
de 10 kg en cabine et un baga-
ge bébé de 10 kg aussi, d'où le
concept «voyager léger». Par
ailleurs, dans une nouvelle
publication mise en ligne dans
la soirée du mardi 28 novembre
2023, Air Algérie a détaillé l'en-
semble des destinations
concernées par cette promotion
zéro bagage. La compagnie

estime que c'est le moment
idéal de voyager léger et de
vivre une expérience de voyage
inoubliable sur ses vols depuis
et vers la France. Rappelons
que cette offre d'Air Algérie
concerne les voyages en aller-
retour programmés jusqu'au 30
décembre 2024. La date limite
pour réserver son billet est fixée
au 31 décembre 2023. Ainsi,
parmi les vols vers et depuis la
France concernés par cette pro-
motion, on trouve les destina-
tions suivantes : au départ de
Paris Orly et CDG vers Béjaia,
Constantine et Alger au prix de
19 900 dinars algériens, soit 149
euros, et les vols Marseille-Alger
au prix de 17 900 dinars algé-
riens, soit 119 euros. 

Bachir Doudou

Transport aérien

Air Algérie propose des promotions 
pour les fêtes de fin d'année 

Israël est pour
une deuxième

trêve mais
pas le Hamas

Suite de la page une

L es représentants du
Qatar notamment
auraient fait preuve de

scepticisme quant à l'issue de
cette entreprise, lui rappelant
qu'elle était la position du
Hamas, qui en effet ne cesse
de dire ces derniers temps
qu'il ne consentirait à un nou-
vel échange de prisonniers
que dans le cas d'un arrêt
complet de la guerre. Ce qui
suppose la fin sans retour des
frappes et le retrait définitif des
soldats israéliens de Ghaza,
une double condition qu'Israël
ne semble pas encore prêt à
accepter. S'agissant de la pre-
mière trêve, on se rappelle
qu'Israël ne s'y était résolu qu'à
contrecœur, ou du moins
avait-il voulu donner cette
impression. Des deux protago-
nistes, il semblait alors que le
Hamas était plus demandeur
qu'Israël. C'est tout l'inverse
aujourd'hui. C'est Israël qui
propose mais c'est le Hamas
qui dispose. Or il a déjà dit qu'il
ne voulait pas d'une trêve qui
ne soit pas en même temps la
fin de la guerre. Lui-même ne
parle plus de «blanchiment»
des prisons israéliennes
comme d'une grande réalisa-
tion qu'il serait fier d'offrir aux
Palestiniens. Le projet n'est
pas abandonné par lui pour
autant, sauf que depuis la fin
de la première trêve il le condi-
tionne à l'arrêt de l'agression
israélienne. Que celle-ci
advienne d'abord, ensuite seu-
lement il sera procédé à 
l'échange du «tout contre le
tout», c'est-à-dire à l'échange
de tous les captifs israéliens
contre tous les prisonniers
palestiniens,  qui  eux se
comptent par milliers. En fait,
cet échange est inégal. Il ne
coûtera rien à Israël de remplir
à nouveau ses prisons une fois
qu'il les aura vidées. Ceux-là
mêmes des Palestiniens qu'il
aura libérés, il pourra ensuite
les arrêter de nouveau, quand
bon lui semble. Du 7 octobre à
maintenant, le nombre des pri-
sonniers palestiniens est
passé en gros de 6 000 à 
9 000. Mais pour détenir autant
d'Israéliens, qu'on estime à
130, déduction faites des libé-
rations faites pendant la trêve,
la résistance palestinienne a
dû envahir Israël. Ce n'est pas
là un coup de force qu'elle
pourrait réaliser  à volonté.
Israël a d'autant plus intérêt à
un nouvel échange qu'il a
compris qu'il était dans l'inca-
pacité d'effectuer des libéra-
tions. Il a essayé une première
fois, on sait avec quel résultat :
la mort du captif et celle d'un
ou de plusieurs membres des
forces spéciales venues le
sauver.  Quelque temps plus
tard des captifs se sont trou-
vés libres dans des circons-
tances non encore éclaircies,
et voyant des soldats israé-
liens passant dans leur proxi-
mité, se sont  exposés à eux,
ce qui leur a coûté la vie.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Organisation de workshops sur l'amélioration
du système de déclaration de soupçon

Par Siham Gh.

C
es workshops qui se
sont poursuivis jus-
qu'à hier, ont été orga-
nisés en collaboration

avec le Bureau régional Moyen

Orient-Afrique du Nord relevant
de l'Office des Nations unies
contre la drogue et le crime
(ONUDC), et le Programme
Facilité Globale de l'Union euro-
péenne pour la lutte contre le
blanchiment d'argent et le finan-
cement du terrorisme.

Ces workshops ont été inau-
gurés par le président de la
CTRF, Mohamed Saoudia, en
présence du président de
l'Association professionnelle des
banques et des établissements
financiers (ABEF), d'une
conseillère à la délégation de
l'Union européenne en Algérie,
des représentants et des experts
du programme (Facilité Globale),
des membres du conseil de la
Cellule et des représentants des
banques et des établissements
financiers.

Et de rappeler que ces ate-
liers s'inscrivent dans le cadre du
«soutien à la mise en œuvre des
normes internationales et des
recommandations issues de la
dernière évaluation du groupe de
travail financier de la région du
Moyen Orient-Afrique du Nord
(MENA)». Ces workshops visent
également à «soutenir les efforts
consentis pour l'amélioration de
la qualité et de la conformité des
rapports de signalement des
déclaration de soupçon transmis
à la CTRF». Ces ateliers ont éga-

lement pour objectif d'«échanger
les vues sur les nouvelles tech-
niques et pratiques de blanchi-
ment d'argent et de financement
du terrorisme à travers le systè-
me financier», a ajouté la même
source.

Le ministère a soutenu dans
son communiqué que «le rôle
majeur dont s'acquittent les
banques et les établissements
financiers dans la prévention et la
lutte contre le blanchiment d'ar-
gent et le financement du terro-
risme, en fait une partie intégran-
te du système financier, tout en
leur conférant un rôle pivot dans
le renforcement de la transparen-
ce financière».

«Il est désormais nécessaire
de réaliser l'équilibre entre la
sécurité, la protection de l'écono-
mie et des investissements des
Etats et des sociétés pour garan-
tir le développement durable et
atteindre la prospérité», selon le
communiqué.

La journée d'études a été une
occasion pour mettre en exergue
le décret exécutif N° 06-05 du 9
janvier 2006, fixant la forme, le
modèle, le contenu, ainsi que
l'accusé de réception de la
déclaration de soupçon, en rela-
tion directe avec le thème de
l'atelier.

«La cellule de traitement du
renseignement financier aspire à

numériser les déclarations de
soupçon en vue d'en améliorer la
qualité et d'optimiser le degré
d'interactivité avec les banques
et les établissements financiers»,
ajoute la même source.

L'Algérie a voué une grande
importance à la prévention et à la
lutte contre le blanchiment d'ar-
gent et le financement du terro-
risme, à travers la ratification de
toutes les législations et les
chartes internationales y affé-
rentes, et la réponse à l'urgence

de la coopération internationale
dans ce domaine.

Elle s'est également engagée,
à l'instar de la plupart des pays à
travers le monde, à élaborer et à
actualiser un système juridique
adapté pour faire face à ces
défis, ainsi qu'à créer des struc-
tures exécutives chargées de la
prévention et de la lutte contre le
blanchiment d'argent et le finan-
cement du terrorisme, conclut le
document. 

S. Gh.

 La CTRF a organisé, mardi à Alger, des workshops sur la promotion et l'adaptation de la déclaration de soupçon
aux normes internationales en vigueur, indique un communiqué du ministère des Finances.

Cellule de traitement du renseignement financier 

A c t u e l

L es documents sur l'histoire
de l'Algérie contenus dans
les archives italiennes ren-

ferment des informations et des
témoignages écrits sur la pério-
de ottomane, traitant essentielle-
ment de la vie sociale, politique
et militaire, de la santé et des
relations diplomatiques de
l'Algérie durant la période com-
prise entre les 16e et 19e siècles,
a affirmé, mardi à Alger, le pro-
fesseur d'histoire moderne,
Brahim Sayoud. «Plusieurs éta-
blissements d'archives italiennes
renferment des séries d'archives
sur l'Algérie, que nous pouvons
exploiter pour connaître les diffé-
rents aspects de la vie sociale,
politique et économique, voire la
santé et les relations diploma-
tiques établies entre l'Algérie et
des petits Etats italiens du 16e

jusqu'au 19e siècles», a souligné
M. Sayoud, enseignant cher-
cheur dans l'histoire moderne à
l'Université Alger 2, lors d'une
conférence qu'il a animée au
siège du Musée national mariti-
me, sous le thème «Des docu-
ments sur l'histoire de l'Algérie
conservés dans les archives ita-
liennes». A cette occasion, M.

Sayoud qui s'est référé à ses
recherches de terrain, a passé
en revue cinq importants centres
d'archives en Italie, à l'instar des
archives de la bibliothèque du
Vatican et les archives du Vicariat
(Rome), où l'on trouve des docu-
ments se rapportant essentielle-
ment à la vie sociale, politique,
économique, religieuse, ainsi
qu'à la santé et la diplomatie à
l'époque. Ces centres compren-
nent «plusieurs collections clas-
sées parmi d'autres collections
secondaires en fonction de
zones géographiques d'où par-
viennent les rapports», a-t-il expli-
qué, ajoutant que «22 volumes
avaient été consacrés à la région
d'Afrique du Nord durant la pério-
de allant de 1638 à 1892».

Il a rappelé également qu'il
existait une autre collection
regroupant «460 pages de docu-
ments couvrant la période (1783-
1791) concernant Alger, Tunis et
Tripoli qui, pour leur majorité,
étaient des rapports émanant de
consuls européens et de com-
merçants sur la situation sanitaire
en Algérie ravagée par la peste
en 1691. D'autres documents
concernaient les relations diplo-

matiques entre l'Algérie et
nombre de pays».

Des échanges épistolaires
font partie aussi de cette collec-
tion, notamment des lettres
adressées par des prisonniers
de guerre musulmans détenus
dans des régions relevant du
Vatican. Parmi ces documents
figure une lettre envoyée par un
prisonnier algérien nommé
«Ahmed» au Pape du Vatican de
l'époque. Les lettres dénotaient
du niveau scolaire et intellectuel
de leurs auteurs.

Les archives de la biblio-
thèque du Vatican sont d'une uti-
lité importante pour les cher-
cheurs, car permettant d'avoir
une idée sur les relations poli-
tiques et historiques liant
l'Algérie et l'Italie, a-t-il mis en
avant. Il existe des documents
détaillés concernant l'expédition
espagnole sur Alger ainsi qu'un
texte sur le traité signé par Alger
et Venise en 1763.

Les archives du Vicariat de
Rome révèlent des «documents
liés à la question de la christiani-
sation ou aux opérations de bap-
tême forcés des prisonniers
musulmans, au cours des XVIIe et

XVIIIe siècles, dépassant le millier,
principalement des Algériens».

D'autre part, les archives de
Livourne présentent des pages
spéciales sur la relation entre la
province toscane italienne et
l'Algérie vers la fin du XVIe siècle.
Il s'agit de correspondances
entre 1577 et 1590, considérées
aujourd'hui comme «des docu-
ments importants concernant les
relations entre l'Algérie et l'Italie».

M. Sayoud a affirmé, en outre,
que ces documents «existent en
abondance dans la région de la
Méditerranée, de l'Italie à
l'Espagne, passant par la France
et le Portugal, et méritent d'être
explorés pour diversifier les
sources historiques et enrichir
l'histoire antique de l'Algérie».

Il a appelé, dans ce sens, à
«activer la coopération entre les
différents centres d'archives
nationaux et leurs homologues
en Italie pour créer une dyna-
mique dans le travail archivis-
tique grâce à des équipes de
recherche et à la concrétisation
de la coopération culturelle entre
l'Algérie et ces pays». 

K. L.

Brahim Sayoud, universitaire :

Des documents importants sur l'histoire 
de l'Algérie dans les archives italiennes

Rencontre
Œuvrer à la formation
des cadres impliqués
dans la lutte contre la

cybercriminalité
Les participants au 1er séminaire
national sur «La cybercriminalité
et les mécanismes de lutte et de
prévention», clôturé mardi à
Guelma, ont souligné «la
nécessité d'œuvrer à la
formation des cadres impliqués
dans la lutte contre la
cybercriminalité».
Les travaux de ce séminaire
national, organisé du 17 au 19
décembre à l'auditorium de
l'université Souidani-Boudjemaâ
de Guelma par les services de la
Sûreté de wilaya, en
coordination avec l'université de
Guelma, ont été sanctionnés par
un ensemble de
recommandations dont
«l'intensification des formations
spécialisées dans le domaine de
la lutte contre la
cybercriminalité», à
«l'organisation de formations
pour les officiers de police
judiciaire à l'utilisation des
technologies modernes» et
«formation de magistrats
spécialisés dans les crimes liés
aux technologies de l'information
et de la communication». Les
participants ont également
appelé à «la nécessité de
sensibiliser et d'informer le
public sur la cybercriminalité,
ses formes, les moyens de la
prévenir et d'éviter la violation
des données personnelles, en
l'informant également de
l'ampleur du danger qui les
menace en cas d'absence de
mesures préventives, et de
mettre en place des
mécanismes de soutien
psychologique et juridique aux
personnes victimes de la
cybercriminalité». Ils ont
également recommandé «le
développement de la
cybersécurité par
l'encouragement de partenariats
entre les secteurs privé et
public, et la société civile, pour
lutter contre la cybercriminalité,
soutenir la recherche, renforcer
la sécurité technologique,
concevoir des solutions
efficaces avec des dispositions
pénales strictes, et développer
des mécanismes pratiques pour
surveiller et combattre les
marchés électroniques et le
commerce illégal pratiqué en
ligne».

Kamel L.



Par Salem K.

L'
annonce a été faite
mardi, lors d'une
réunion de coordina-
tion présidée par les

ministres du Commerce et de la
Promotion des exportations,
Tayeb Zitouni, et de l'Agriculture
et du Développement rural,
Youcef Cherfa, en présence de
cadres des deux secteurs,
laquelle réunion a porté sur l'ap-
provisionnement du marché
national en divers produits agri-
coles et denrées alimentaires de
base et le développement de
leur système de distribution. 

Lors de cette réunion, les dif-
férents résultats enregistrés sur
le terrain dans chaque secteur
ont été présentés en vue de
remédier aux déséquilibres et
d'élaborer une feuille de route
unifiée pour assurer l'approvi-
sionnement «continu» en pro-
duits de large consommation
tout en surveillant les prix, selon
la même source. 

Les deux ministres ont insisté
sur «les mesures proactives pour
approvisionner le marché en
divers biens produits localement
ou importés, mettre fin à toute
perturbation et stabiliser les prix

de tous les produits pendant les
périodes de forte demande, sur
l'ensemble du territoire national,
afin de protéger le pouvoir
d'achat du citoyen, conformé-
ment aux instructions du prési-
dent de la République». 

La réunion a également porté
sur les préparatifs en cours pour
assurer la disponibilité des diffé-
rents produits alimentaires
durant le mois sacré et définir les
mécanismes nécessaires pour
assurer leur disponibilité et leur
distribution de manière efficace,
conclut le communiqué.

S. K.

Adoption d'un nouveau plan pour développer
l'approvisionnement du marché national

 Les ministères du Commerce et de la Promotion des exportations et de l'Agriculture et du Développement rural
ont adopté un nouveau plan intersectoriel visant à assurer la disponibilité des produits agricoles et alimentaires de

large consommation et à développer le système d'approvisionnement du marché national, a indiqué, mardi, un
communiqué du ministère du Commerce. 

L e secteur de l'Energie s'attelle, dans
le cadre de la transition et de l'effi-
cacité énergétique, à l'élaboration

d'un modèle énergétique prospectif cou-
vrant plusieurs secteurs, notamment ceux
énergivores, à l'instar de l'éclairage public
représentant 40 % de la consommation
globale de l'électricité en Algérie, a indi-
qué, mardi à Alger, le secrétaire général
(SG) du ministère de l'Energie et des
Mines, Abdelkrim Aouissi. 

S'exprimant lors des travaux de
l'Atelier africain sur l'efficacité énergétique
dans le domaine de l'éclairage public, M.
Aouissi a fait savoir que l'Algérie avait éla-
boré un programme visant le renforce-
ment de l'efficacité énergétique et l'utilisa-
tion des énergies renouvelables, avec la
mise en place de toutes les mesures et
incitations en faveur des secteurs énergi-
vores dont l'éclairage public, afin de pré-
server et de valoriser les ressources éner-
gétiques tout en limitant l'émission des
gaz à effet de serre.

«Aussi, un modèle énergétique natio-
nal est en cours de réalisation, en collabo-
ration avec les secteurs énergivores,
lequel permettra de cristalliser une vision
prospective concernant les scénarios de
transition énergétique à travers l'introduc-
tion des énergies renouvelables dans le
mix énergétique national, ou encore ceux
relatifs à l'efficacité énergétique dans tous
les secteurs, dont les Transports,
l'Industrie, l'Habitat et l'éclairage public»,
révèle le même responsable.

Ce modèle permettra de mettre en
place une feuille de route à moyen et long

terme dans l'objectif de garantir, outre la
sécurité énergétique, une transition éner-
gétique souple, selon le SG du ministère
qui a cité, entre autres objectifs, «la mise
en place des procédures relatives à l'effi-
cacité énergétique par l'introduction de
nouvelles solutions à même de réduire la
demande nationale sur l'énergie». 

Evoquant l'importance du réseau
national d'éclairage public, notamment
dans le contexte de l'expansion du réseau
routier urbain et autoroutier, M. Aouissi a
rappelé que la consommation globale de
l'éclairage public s'élevait à 6 500 méga-
watts en 2021, soit 40 % de la consom-
mation électrique globale dans le pays,
d'où la nécessité de concrétiser le pro-
gramme national d'efficacité de l'éclairage
public et de rationaliser sa consomma-
tion. 

Les pouvoirs publics ont procédé, ces
dernières années, à la généralisation de
l'éclairage public efficace dans toutes les
régions du pays, y compris l'utilisation de
l'énergie solaire, en sus de la rénovation
du parc d'éclairage public et l'utilisation
progressive des lampes économiques
(LED) dont le taux dépasse actuellement
les 30 % à l'échelle nationale, a-t-il préci-
sé.

M. Aouissi a ajouté que cette initiative
sera renforcée par «le lancement d'un
programme d'utilisation de l'énergie solai-
re dans l'éclairage public, qui débutera
dans un premier temps dans le sud du
pays, d'autant plus que l'Etat compte
encourager l'industrie locale des lampes
économiques afin de réduire la facture

d'importation». 
De son côté, le directeur général de

l'Agence nationale pour la promotion et la
rationalisation de l'utilisation de l'énergie
(APRUE), Merouane Chabane, qui orga-
nise cette rencontre en collaboration avec
la Commission africaine de l'énergie
(AFREC), a évoqué la feuille de route lan-
cée par l'Algérie en matière de transition
énergétique d'ici à 2035. 

Cette feuille de route constitue l'une
des priorités du président de la
République, Abdelmadjid Tebboune, et
vise à renforcer les capacités de produc-
tion d'énergies renouvelables jusqu'à 15
gigawatts, tout en réduisant d'au moins 
15 % la consommation nationale d'éner-
gie primaire.

3 000 milliards DA pour 
les énergies renouvelables
et la maîtrise de l'énergie 
Deux programmes ont été lancés dans

ce sens, le premier est lié aux énergies
renouvelables en vue de réaliser des cen-
trales électriques à partir de ressources
renouvelables, notamment l'énergie solai-
re photovoltaïque, alors que le deuxième
programme concerne le volet Maîtrise de
l'énergie dans les domaines des bâti-
ments résidentiels, tertiaires et industriels
et des transports sous la supervision de
l'agence, indique M. Chabane. 

Il a indiqué, à ce propos, que l'Etat
avait alloué plus de 3 000 mds DA, soit
l'équivalent de 21,5 milliard d'euro à ces
programmes. 

Pour sa part, le chef exécutif de la
Commission africaine de l'énergie
(AFREC),  Rachid Ali Abdallah, a mis en
exergue l'importance de l'efficacité éner-
gétique dans l'intégration du marché
énergétique continental, compte tenu des
défis qu'impose le faible accès à l'énergie
électrique en Afrique en général, souli-
gnantque la complémentarité territoriale
était une priorité de développement pour
l'UA, incluse dans son agenda 2063. 

Evoquant le programme africain de l'ef-
ficacité de l'énergie, supervisé par
l'AFREC, M. Abdallah a indiqué qu'il visait
à «rendre l'éclairage public et les appareils
électriques du continent plus efficaces
grâce à un travail stratégique intégré sur la
politique de l'énergie au niveau continen-
tal». 

A ce propos, il a fait savoir que la com-
mission veillait à l'élaboration d'une straté-
gie et d'un plan d'action pour l'efficacité
énergétique en Afrique, en créant un envi-
ronnement qui facilite le commerce et l'in-
vestissement et en adoptant les
meilleures techniques et pratiques. 

Le chef exécutif de la Commission a
également ajouté que l'application des
normes d'efficacité énergétique et la ratio-
nalisation de la consommation de l'éner-
gie dans l'éclairage public à l'échelle mon-
diale pourraient réduire la consommation
de 13 % à 8 % à l'horizon 2030, soulignant
qu'il était nécessaire d'établir des méca-
nismes de coopération territoriale et de
coordonner les politiques en termes d'effi-
cacité énergétique en Afrique

Safy T. 

Transition et efficacité énergétique

Vers l'élaboration d'un modèle prospectif couvrant
plusieurs secteurs 

L e Fonds national d'inves-
tissement (FNI) a annon-
cé, mardi dans un com-

muniqué, son entrée au capital
de l'usine Fiat Algérie, et ce,
depuis le 12 décembre en cours.
«Le FNI a acté son entrée au
capital de PCPA (Stelllantis-Fiat)
depuis le 12 décembre 2023», a

indiqué le Fonds public dans le
communiqué publié sur son site-
web, précisant que l'objectif de
cette intervention est de «partici-
per au développement d'une
industrie automobile en Algérie».

Le Groupe Stelllantis avait mis
en service, le 11 décembre en
cours, une usine automobile de

la marque italienne Fiat dans la
zone industrielle de Tafraoui
(Oran), avec une capacité de
production initiale de 60 000
véhicules par an, appelée à
atteindre 90 000 véhicules à par-
tir de 2028. L'usine a employé
300 travailleurs, durant l'année
en cours, et 300 autres devraient

l'être en 2024, dont une grande
partie a été formée dans le cadre
d'un programme de coopération
entre Stellantis et le secteur de la
Formation et de l'Enseignement
professionnels.

Le FNI est une institution
financière publique spécialisée,
chargée de concourir au finance-

ment de l'investissement par l'oc-
troi de prêts aux entreprises ou
par des prises de participation
en partenariat avec des entre-
prises locales ou des investis-
seurs étrangers, en vue de la
réalisation des objectifs du déve-
loppement national. 

R. E.

Industrie automobile
Le Fonds national d'investissement entre au capital de l'usine Fiat Algérie

Commerce/Agriculture
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Par Abla Selles

L
e film d'Abdenour
Zahzah, programmé à
la section «Forum» de la
«Berlinale 2024», est

«coproduit par le Centre algérien
du développement du cinéma
(CADC) et deux autres sociétés
privées de production», explique
le réalisateur.

Dans ce long métrage, le réa-
lisateur revient sur les inégalités
et les injustices, ouvertement
commises et pratiquées, entre
1953 et 1956 durant la colonisa-
tion française, par le personnel
soignant de l'hôpital psychia-
trique «Blida-Joinville» (rebaptisé
après l'indépendance Hôpital
Frantz-Fanon) à l'encontre des
malades internés algériens
(musulmans).

Ce traitement discriminatoire
et inhumain va conduire Frantz
Fanon à embrasser la cause
nationale, rejoignant alors le
combat pour l'indépendance de

l'Algérie.
D'une durée de 90mn, ce film

de fiction est servi par une pléia-
de de comédiens algériens et
étrangers, dont l'acteur français
d'origine haïtienne Alexandre
Desane (dans le rôle de Frantz
Fanon).

Né en 1973 à Blida, Abdenour
Zahzah a suivi des études supé-
rieures dans le domaine audiovi-
suel, abouties à l'université
d'Alger en 1997, pour se voir,
ensuite, nommé en 1998 à la tête
de la Cinémathèque de Blida
qu'il dirigera jusqu'en 2003.

Revenu en Algérie en 2006, il
réalise, trois années plus tard
pour le compte du 2e Festival
panafricain d'Alger, «La longue
marche vers le Nepad», un film
autour du développement de
l'Afrique, tourné dans quatre
pays : Algérie, Afrique du Sud,
Burkina Faso et Sénégal, pour
signer, en 2010, «Garagouz», sa
première fiction.

D'autres films sont également

à l'actif du cinéaste, «Mémoire
d'asile» (2002), «Sous le soleil, le
plomb» (2005), «Le Non-Faire»,
«Maurice Pons, écrivain de 
l'étrange» (2007) et «El Oued, El
Oued» (2013).

Créé en 1951, le Festival inter-
national du film de Berlin est l'«un
des plus anciens et plus impor-
tants festivals compétitifs au
monde» qui se tient le mois de
février de chaque année, repré-

sentant un «carrefour considé-
rable pour le marché mondial du
film», peut-on lire sur le site offi-
ciel de présentation de la
«Berlinale».

A. S. 

Un film de Abdenour Zahzah sur
Fanon représente l'Algérie

 Le réalisateur algérien Abdenour Zahzah représente l'Algérie au 74e Festival international du film de Berlin
(Allemagne), prévu du 15 au 25 février 2024. C'est avec le long métrage de fiction, «Chroniques fidèles survenues

au siècle dernier à l'hôpital psychiatrique Blida-Joinville, au temps où le docteur Frantz Fanon était chef de la
cinquième division entre 1953 et 1956», que l'Algérie sera présente lors de cette manifestation internationale.

L a Cour constitutionnelle a organisé,
mardi, une cérémonie de distinc-
tion des lauréats du concours des

meilleurs travaux scolaires artistiques
avec comme thème «la Constitution et la
citoyenneté», en coordination et en colla-
boration avec le ministère de l'Education
nationale et le Programme des Nations
unies pour le développement en Algérie
(PNUD).

La cérémonie de distinction qui s'est
déroulée en présence de membres du
gouvernement, a concerné les élèves des
cycles moyen et secondaire dans 28
wilayas, avec 12 lauréats parmi les 76 par-
ticipants. Dans ce cadre, le président de
la Cour constitutionnelle, Omar Belhadj, a

souligné l'importance de ce concours
organisé sous le thème «La culture juri-
dique, base de la citoyenneté», estimant
que «c'est le fruit d'une coopération entre
la Cour constitutionnelle, le ministère de
l'Education nationale et le PNUD», en vue
de «concrétiser les objectifs de l'école
algérienne, étant la base fondamentale de
l'éducation aux valeurs de la citoyenneté».

Le président de la Cour constitution-
nelle s'est félicité des réalisations des
élèves lauréats de ce concours, d'autant
que leur distinction en ce jour même
«coïncide avec le 4e anniversaire de la
prestation de serment par le président de
la République, Abdelmadjid Tebboune,
après son élection par le peuple algérien».

Par ailleurs, M. Belhadj a réaffirmé «la
solidarité absolue de l'Algérie avec le
peuple palestinien qui subit les pires atro-
cités de l'occupant sioniste inique», appe-
lant à soutenir l'appel du président de la
République à «poursuivre l'entité sioniste
devant la Cour pénale internationale pour
ses crimes commis contre le peuple
palestinien sans défense».

De son côté, le représentant du minis-
tère de l'Education nationale, Salim El-
Olmi, a souligné la nécessité de faire de
ce concours «une tradition annuelle en y
associant l'ensemble des élèves de tous
les cycles d'enseignement», mettant en
avant l'importance de «renforcer la colla-
boration entre les différents partenaires

pour ancrer les principes de l'école algé-
rienne, promouvoir les valeurs de la
République et de l'Etat de droit et incul-
quer l'esprit de citoyenneté et la culture
juridique et civique».

La représentante du PNUD en Algérie
a salué l'organisation de ce concours qui
contribue, selon elle, à «ancrer la culture
de la citoyenneté, à faire connaître le
contenu de la Constitution, la gouvernan-
ce et la démocratie», indiquant que la
Cour constitutionnelle «a fortement contri-
bué à promouvoir la culture constitution-
nelle et à ancrer les principes de citoyen-
neté et de gouvernance, notamment au
profit des générations futures».

F. H.

Concours des meilleurs travaux scolaires artistiques

Les lauréats distingués

Festival international du film de Berlin 2024
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Par Rosa C.

«U
n accord poli-
tique a été trou-
vé sur les cinq
dossiers du nou-

veau Pacte sur la migration et 
l'asile», a écrit la présidence
espagnole du Conseil de l'Union
européenne (UE) sur X (ex-
Twitter). La commissaire euro-
péenne aux Affaires intérieures,
Ylva Johansson, a salué un

«moment historique».
Hasard du calendrier, cette

percée est intervenue peu après
l'adoption en France d'une loi
controversée sur l'immigration,
qui a provoqué une crise dans le
camp du président Emmanuel
Macron en raison du soutien de
l'extrême droite. Le pacte asile et
migration, présenté par la
Commission européenne en
septembre 2020, est une nouvel-
le tentative de refonte des règles

européennes, après l'échec
d'une précédente proposition en
2016 dans la foulée de la crise
des réfugiés.

Il prévoit notamment un
contrôle renforcé des arrivées de
migrants dans l'UE, des centres
fermés près des frontières pour
renvoyer plus rapidement ceux
n'ayant pas droit à l'asile, et un
mécanisme de solidarité obliga-
toire entre pays membres au
profit des États sous pression
migratoire. L'accord politique
devra encore être formellement
approuvé par le Conseil (États
membres) et le Parlement euro-
péen. L'objectif est une adoption
finale de l'ensemble des textes
avant les élections européennes
de juin 2024, alors que la ques-
tion de l'immigration accapare le
débat politique dans de nom-
breux pays européens, sur fond
de montée des partis d'extrême
droite et populistes.  La réforme
suscite toutefois les critiques des
organisations de défense des
droits humains. Une cinquantai-
ne d'ONG, dont Amnesty
International, Oxfam, Caritas et
Save the Children, avaient écrit
le 18 décembre une lettre ouver-
te aux négociateurs pour les
alerter sur le risque de voir ce
pacte migratoire aboutir à «un
système mal conçu, coûteux et
cruel».

L'eurodéputé Damien Carême
dénonce un pacte «qui fait honte
aux plus belles valeurs de
l'Europe». «On ressort avec un
texte qui est pire que la situation
actuelle (...) On va financer des
murs, des barbelés, des sys-
tèmes de protection partout en

Europe», déclare-t-il sur X. La
réforme discutée à Bruxelles
conserve la règle actuellement
en vigueur selon laquelle le pre-
mier pays d'entrée dans l'UE d'un
demandeur d'asile est respon-
sable de son dossier, avec
quelques aménagements. Mais
pour aider les pays méditerra-
néens, où arrivent de nombreux
exilés, un système de solidarité
obligatoire est organisé en cas
de pression migratoire. Les
autres États membres doivent
contribuer en prenant en charge
des demandeurs d'asile (relocali-
sations) ou en apportant un sou-
tien financier.

La réforme prévoit aussi un
«filtrage» des migrants à leur arri-
vée et une «procédure à la fron-
tière» pour ceux qui sont statisti-
quement les moins susceptibles
d'obtenir l'asile, qui seront rete-
nus dans des centres pour pou-
voir être renvoyés plus rapide-
ment vers leur pays d'origine ou
de transit. Cette procédure s'ap-
pliquera aux ressortissants de
pays pour lequel le taux de
reconnaissance du statut de
réfugié, en moyenne dans l'UE,

est inférieur à 20 %.
Autre texte agréé : un règle-

ment sur les situations de crise et
de force majeure, destiné à orga-
niser une réponse en cas d'afflux
massif de migrants dans un État
de l'UE, comme au moment de la
crise des réfugiés de 2015-2016.
Il prévoit là encore une solidarité
obligatoire entre les États
membres et la mise en place
d'un régime dérogatoire moins
protecteur pour les demandeurs
d'asile que les procédures habi-
tuelles, avec un allongement
possible de la durée de déten-
tion aux frontières extérieures du
bloc.

L'UE connaît actuellement
une hausse des arrivées irrégu-
lières, ainsi que des demandes
d'asile. Sur les onze premiers
mois de l'année 2023, l'agence
Frontex a enregistré plus de 
355 000 traversées des frontières
extérieures de l'UE, soit une
hausse de 17 %. Les demandes
d'asile quant à elles pourraient
atteindre plus d'un million d'ici la
fin 2023, selon l'Agence de l'UE
pour l'asile (EUAA).

R. C.

UE

Accord pour une vaste réforme 
de la politique migratoire

 Après des années de discussion et une nuit entière d'ultimes tractations, les eurodéputés et représentants des États
membres ont trouvé un accord sur l'épineuse réforme du système migratoire européen. Celui-ci est dénoncé par les

défenseurs des droits humains.

I ncapables visiblement de comprendre que plus ils tentent de
le museler et de l'empêcher de se présenter aux élections et
plus ses partisans se mobilisent et se renforcent, les oppo-

sants de Donald Trump viennent dans l'État du Colorado de le
déclarer inéligible. En effet, la Cour suprême du Colorado a décla-
ré mardi Donald Trump inéligible à la présidence en raison de ses
agissements lors de l'assaut du Capitole, soulevant une onde de
choc encore incalculable dans la tumultueuse campagne prési-
dentielle américaine. Tous les regards sont désormais tournés vers
la Cour suprême des États-Unis, devant laquelle l'ancien président
républicain va se pourvoir, a immédiatement annoncé un de ses
porte-parole. Par une majorité de quatre juges sur sept, la Cour
suprême du Colorado a confirmé la décision de première instance
concluant que l'ex-commandant en chef s'était «livré à une rébel-
lion le 6 janvier 2021» lors de l'assaut du Capitole, mais a en
revanche considéré que le 14e amendement de la Constitution,
invoqué pour réclamer son inéligibilité, s'appliquait bien à un pré-
sident. Ce jour-là, des centaines de partisans de Donald Trump
chauffés à blanc avaient pris d'assaut le Capitole, sanctuaire de la
démocratie américaine, pour tenter d'y empêcher la certification
de la victoire de son adversaire démocrate Joe Biden.
L'inculpation historique de l'ex-président le 1er août au niveau fédé-
ral, puis le 14 août par l'État de Géorgie (Sud-Est) pour ses tenta-
tives présumées illicites d'obtenir l'inversion des résultats de l'élec-
tion de 2020, a ouvert un débat juridique sur son éventuelle inéli-
gibilité, entraînant des recours dans plusieurs États. Mais sur une
quinzaine de procédures en cours dans divers États, dont deux
rejetées au Minnesota et au Michigan, la justice du Colorado est la
première à prononcer l'inéligibilité de Donald Trump. Dans leur
décision enjoignant aux autorités électorales de cet État de l'Ouest
de retirer le nom de Donald Trump des bulletins pour les primaires
républicaines en 2024, les juges se disent «conscients d'avancer
en terre inconnue». Ils suspendent d'ailleurs cette injonction jus-
qu'au 4 janvier, date limite pour la validation des bulletins de vote
aux primaires, en cas de recours devant la Cour suprême des
États-Unis d'ici là. «Si un recours est déposé devant la Cour suprê-
me avant l'expiration de cette suspension, elle restera en vigueur et
la responsable des élections devra encore inclure le nom du pré-
sident Trump sur le bulletin des primaires pour 2024 jusqu'à ce
qu'elle reçoive une quelconque injonction ou mandat de la Cour
suprême», selon leur arrêt. Par conséquent, dans l'attente d'une
éventuelle décision de la Cour suprême, les commentateurs souli-
gnent que, selon toute vraisemblance, le nom de Donald Trump
figurera bien sur les bulletins au Colorado comme dans les autres
États concernés par le «Super Tuesday», le 5 mars 2024. Une déci-
sion qui a provoqué une levée de boucliers chez les responsables
conservateurs qui dénoncent «une décision profondément anti-
démocratique». Mais c'est surtout les réactions des électeurs qui
sont aujourd'hui attendues. Car les Américains, dont beaucoup
sont encore très méfiants vis-à-vis du gouvernement et des institu-
tions officielles, risquent de très peu apprécier la volonté des
opposants de Trump à leur dénier le droit de voter pour leur can-
didat. Par ailleurs, l'on constate aussi qu'après chaque assaut légal
que subit l'ex-président conservateur, sa cote de popularité s'envo-
le, démontrant bien que la stratégie de ses adversaires n'est non
seulement pas la bonne mais favorise surtout la candidature de
Trump, dont un retour il y a encore une année semblait très impro-
bable et qui désormais devient tout à fait plausible au regard du
soutien qu'il reçoit.

F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Inéligibilité
Commentaire 

D es survivants du séisme
en Chine, qui a fait 131
morts selon un nouveau

décompte, se blottissaient hier
dans des tentes de fortune au
moment où une vague de froid
record sévit dans le Nord du
pays.

«Les opérations de recherche
et de sauvetage se sont globale-
ment terminées hier», a déclaré,
hier, un responsable du service
de gestion des situations d'ur-
gence du Gansu lors d'une
conférence de presse. «La prin-
cipale mission maintenant c'est
de soigner les blessés et de relo-
ger les personnes sans abri».

Le séisme, qui a également
fait un millier de blessés selon
l'agence étatique Chine nouvel-
le, est le plus meurtrier dans le
pays depuis 2014 lorsque plus
de 600 personnes avaient été
tuées dans le Yunnan (Sud-
Ouest).

Des journalistes de l'AFP ont
vu des familles s'abriter dans des
tentes faites de poteaux en bois
et de bâches, près d'une mos-

quée du comté de Jishishan,
dans la province du Gansu
(Nord-Ouest), près de l'épicentre
du séisme survenu dans la nuit
de lundi à mardi.

Une femme réfugiée dans
l'une de ces tentes a évoqué sa
peur de rentrer chez elle. «Nous
ne pouvons plus rentrer, c'est
trop dangereux», a-t-elle dit à
l'AFP, refusant de donner son
nom. «Toutes les briques et les
tuiles à l'intérieur peuvent s'effon-
drer à tout moment».

Le séisme, le plus meurtrier
en Chine depuis huit ans, a fait
113 morts dans la province du
Gansu et 18 dans la province
voisine du Qinghai. Près d'un
millier de blessés ont été hospi-
talisés, selon la télévision éta-
tique CCTV.

Le pape François a envoyé
ses «pensées aux victimes et aux
blessés du séisme dévastateur»
et s'est dit «proche des popula-
tions qui souffrent, à travers l'af-
fection et la prière».

«J'encourage les services de
secours et j'invoque sur tous la

bénédiction du Tout-Puissant,
pour qu'il soulage leur douleur»,
a ajouté le pontife lors de son
audience générale hebdomadai-
re au Vatican.

Dans la seule province du
Gansu, 87 000 personnes ont
été transférées dans des «abris
temporaires», selon CCTV.

Pour les familles réduites à
dormir dehors, les seules
sources de chaleur sont des
poêles installés en plein air et
des couvertures récupérées à la
hâte dans leurs maisons endom-
magées. Dans la commune de
Liugou, les habitants s'entassent
dans de grandes tentes instal-
lées par les autorités locales sur
un terrain de basket.

Certaines tentes contiennent
jusqu'à 35 personnes, a déclaré
un habitant à l'AFP. Les enfants
sont couchés sous les couver-
tures, jouant sur leurs télé-
phones, tandis que les adultes
tentent de préparer des nouilles
instantanées fournies par les
autorités, mais dans des quanti-
tés encore limitées.

Les survivants du séisme confrontés à un froid glacial
Chine



S p o r t sLLee  JJoouurr D’ALGERIE 15Jeudi 21 décembre 2023

Ligue I Mobilis (11e journée)

Choc à Dar Beida, 
le CSC en danger

Par Mahfoud M.  

L
a formation sudiste,
deuxième au classe-
ment général, aura fort
à faire devant une équi-

pe considérée comme celle qui
pratique le meilleur football en
championnat. Il faut savoir que le
PAC a longtemps été à cette
seconde place avant de perdre
du terrain et se retrouver à la
quatrième. Ainsi, il est clair que
les poulains de Martins feront
tout ce qui est en leur pouvoir
pour retrouver cette place de
dauphin afin d’espérer décro-
cher une place qualificative à
une compétition africaine. De
son côté, la JSS, consciente de
la difficulté de la tâche, misera au
moins sur le point du nul qui sera
un bon résultat en soi. Le CS
Constantine qui revient fort lors
de ces dernières journées et réa-
lise de bons matches, sera, cette
fois-ci, en danger, vu qu'il se rend
à Alger pour croiser le fer avec le
champion sortant, le CR
Belouizdad.  Le Chabab qui
reste sur un nul à domicile face à

l'ESBA, ne souhaite pas refaire
les mêmes erreurs et se donnera
à fond pour remporter les trois
points du succès. Toutefois, il
devra faire très attention à  cette
équipe du CSC qui se déplacera
en conquérant pour réaliser un
résultat qui lui permette de rester
dans la course à une place sur le
podium. L'ES Sétif qui était reve-
nue avec les trois points de son
déplacement à Souf, lors de la
précédente journée, aura l'occa-
sion de renforcer sa position
avec la réception du MC Oran.
Les gars des Hauts-Plateaux ne
souhaitent pas gâcher cette
occasion, sachant qu'ils comp-
tent revenir en force lors des pro-
chaines journées.  L'ASO Chlef
qui a été tenue en échec à domi-
cile par le PAC, se rend à
Khenchela pour croiser le fer
avec la formation locale qui reste
sur une série de mauvais résul-
tats et souhaiterait donc se
reprendre. Les Chélifiens ris-
quent de laisser des plumes lors
de ce match, sauf s'ils restent
concentrés tout au long de cette
partie. La JS Kabylie où rien ne

va plus, aura l'occasion de se
refaire une santé en recevant le
MC El Bayadh qui souffle le
chaud et le froid. Les Canaris
n'ont pas trop de choix et se doi-
vent de l'emporter pour espérer
se reprendre et réussir à retrou-
ver le chemin du succès.  L'US
Biskra, elle, part avec les faveurs
du pronostic en recevant l'ES
Ben Aknoun qui traverse une
période très difficile. Le leader, le
MCA, jouera lundi prochain son
big derby face à son voisin l'USM
Alger.  

M. M. 

Le programme :
Vendredi 22 décembre :
USMK-ASO (15h15)
PAC-JSS (15h15)
JSK-MCEB (18)
USB-ESBA (19h)
Samedi 23 décembre :
NCM-USS (15h)
ESS-MCO (16h45)
CRB-CSC (18h)
Lundi 25 décembre : 
USMA-MCA  (20h)

Un véritable choc opposera demain, au stade Benrabah 
de Dar Beida, pour le compte de la 11e journée de la Ligue I Mobilis,

deux poursuivants immédiats du leader, à savoir la JS Saoura et le
Paradou AC.  
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L'entraîneur allemand de
l'Union Saint-Gilloise (Div.1
belge de football), Alexander
Blessin, a expliqué la raison pour
laquelle il avait laissé l'attaquant
international algérien Mohamed
Amine Amoura sur le banc en
début de la saison. «Il y a une rai-
son pour laquelle il n'était pas
dans l'équipe dès le début : l'as-
pect tactique. Il a dû apprendre à
défendre. En possession du bal-
lon, il n'a pas besoin d'aide, mais
il était nécessaire de franchir ce
pas», a-t-il indiqué en conféren-
ce de presse, cité mardi par la
presse locale. Amoura (23 ans)
s'est engagé pour quatre sai-
sons avec l'USG, après deux sai-
sons passées au FC Lugano
(Suisse), contre un chèque de 4
millions d'euros plus bonus, ce
qui représente le transfert le plus
cher de l'histoire du club saint-
gillois.  Le joueur algérien est en
train de crever l'écran en
Belgique, en atteignant la barre
de 14 buts, toutes compétitions
confondues. A l'exception du
match en déplacement face à
Beveren (2-0) en 1/8es de finale
de la Coupe de Belgique,
Amoura a inscrit à chacune des

rencontres disputées depuis le
début du mois de décembre,
toutes compétitions confondues,
dont le but marqué jeudi dernier
à domicile face aux Anglais de
Liverpool (2-1) en Ligue Europa.
Blessin ne veut pas non plus voir
sa pépite se blesser : «En outre,
il y a l'intensité de tous ces
matchs qui se succèdent. Cela a
un impact et donc on peut avoir
des blessures rapidement. Ce
n'est pas toujours facile d'expli-
quer cela, mais sinon il risque
une blessure où il risque d'être
absent cinq-six semaines», a-t-il
ajouté. L'Union Saint-Gilloise
devra, de toute manière sans
doute, faire sans les services
d'Amoura, qui sera retenu par 
l'équipe nationale algérienne en
vue de la Coupe d'Afrique des
nations CAN-2023 (reportée à
2024) en Côte d'Ivoire (13 jan-
vier-11 février). «On ne sait pas
s'il sera là et il veut faire ses
preuves. Il donne tout pour cela,
mais il doit nous faire confiance.
Est-ce que je veux qu'il aille à la
CAN ? Bien sûr que non ! Mais
d'autres équipes sont confron-
tées au même problème», a-t-il
conclu. 

Union Saint-Gilloise 
Blessin : «Voilà pourquoi Amoura n'était

pas titulaire dès le début»

Le gardien titulaire de la JS
Kabylie, Chems-Eddine
Rahmani, sera «indisponible pen-
dant au moins dix jours» suite à la
blessure contractée lors de la
précédente défaite (2-0) chez le
CS Constantine, pour le compte
de la dixième journée de Ligue 1
Mobilis, a annoncé le club mardi.
«Rahmani souffre d'une luxation
de l'épaule gauche et, outre les
dix jours de repos qui lui ont été

prescrits par le staff médical, il
devra suivre quelques soins», a
indiqué la direction kabyle, ajou-
tant que son portier N1 est «offi-
ciellement forfait pour le prochain
match de championnat», prévu
demain contre le MC El-Bayadh,
pour le compte de la onzième
journée. Les Canaris occupent
actuellement la septième place
au classement général de la
Ligue 1 Mobilis avec 14 points. 

JS Kabylie 
Le gardien Rahmani indisponible dix jours 

Le défenseur central et capi-
taine du MC Alger, Ayoub
Abdellaoui, a prolongé son
contrat pour deux saisons sup-
plémentaires, soit jusqu'en
2026, a annoncé l'actuel leader
de la Ligue 1 Mobilis de football
mardi sur ses réseaux sociaux.
Abdellaoui (30 ans) avait rejoint
le «Doyen» en juillet 2022 pour
un contrat de deux saisons, en
provenance de la formation
saoudienne d'Al-Ittifaq, rappelle-
t-on. D'autres joueurs vont
emboiter le pas à Abdellaoui, à
l'image du latéral droit
Mohamed Réda Halaïmia ou
encore le milieu de terrain
défensif Mohamed

Benkhemassa. 
Le «Doyen», dirigé sur le

banc par le Français Patrice
Beaumelle, a admirablement
entamé la saison 2023-2024 en
remportant neuf des dix matchs
disputés, ce qui lui a permis de
caracoler en tête du classement
avec 27 points, et une avance
de neuf longueurs sur son pour-
suivant immédiat, la JS Saoura
(2e, 18 pts). 

Les «Vert et Rouge» seront au
rendez-vous la semaine prochai-
ne avec le «big derby» de la
capitale, prévu lundi face à
l'USM Alger au stade olympique
du 5-Juillet (20h00), pour le
compte de la 11e journée. 

MC Alger
Le capitaine Abdellaoui prolonge jusqu'en 2026 

Le NA Husseïn-Dey (Ligue 2
amateur), s'est qualifié pour les
1/32es de finale de la Coupe
d'Algérie de football, en battant
le FE Tazmalt (Régionale 2)  1-0,
en match disputé mardi au stade
du 1er-Novembre de Tizi-Ouzou,
pour le compte du dernier tour
régional de l'épreuve. L'unique
but de la partie a été inscrit par

Rayan Kacem à la 4e minute de
jeu.

Le dernier qualifié pour les
1/32es de finale, qui verra l'entrée
en lice des pensionnaires de la
Ligue 1 Mobilis, sera connu au
terme du match en retard entre
l'USM Daghoussa et l'USM
Annaba, dont la date reste à
déterminer.

Coupe d'Algérie 2022-2023
Le NAHD, avant-dernier qualifié 

aux 1/32es de finale 

L a sélection algérienne de
football des U23 a fait match
nul, un but partout (mi-

temps 1-0), face à l'équipe premiè-
re palestinienne, lors d'un match
amical qui a opposé les deux for-
mations mardi soir au stade 19-
Mai-1956 d'Annaba, dans le cadre
de la préparation de la Coupe
d'Asie 2024 à laquelle prend part
la Palestine. Le but de l'équipe
nationale U23 a été marqué par
Abdelhamid Idriss (27'), tandis que
le but égalisateur des Palestiniens
a été l'œuvre de Kanbar Zayed
(48'). La rencontre, officiée par l'ar-
bitre algérien Houssam-Eddine
Benyahia, disputée par un temps
très froid devant un public clairse-

mé, a été équilibrée en termes
d'occasions de but, même si les
Palestiniens se montrèrent plus
entreprenants en début de match.
La pression de la sélection palesti-
nienne, illustrée par quelques
offensives sans danger pour la
défense des Verts, n'empêcha pas
les protégés du coach Deboub de
céder à la 27' à la suite d'un corner
bien botté par Yacine Titraoui et
victorieusement repris de la tête
par le capitaine d'équipe
Abdelhamid Idriss (27'). Après la
pause, l'équipe palestinienne
presse une nouvelle fois dans l'es-
poir d'égaliser, et ce fut chose faite
à la 48' grâce à l'attaquant de poin-
te Kanbar Zayed qui réussit à

tromper la vigilance du keeper
algérien. C'est sur ce score de
parité que M. Benyahia siffle la fin
du match sous une pluie battante.
Pour rappel, l'équipe nationale de
Palestine avait remporté son pre-
mier match amical face à l'USM
Annaba (deuxième division ama-
teur centre-est), vendredi dernier,
sur le score de 3 buts à 2. L'équipe
palestinienne, arrivée à Annaba le
12 décembre dernier, poursuivra
sa préparation à Annaba jusqu'au
22 du même mois, en prévision de
la Coupe d'Asie des nations pré-
vue au Qatar au début de l'année
prochaine. 

En amical

L'EN U23 et la Palestine se neutralisent   

Le PAC décidé à
l'emporter face à la JSS
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Par Slim O.

«Dans le cadre de la
régularisation de l’état
des marchandises

dont les délais de dépôt légal ont
expiré, et en application des dis-
positions du code des douanes,
les services des Douanes de

Mostaganem ont procédé, en
coordination avec le secteur
d’activité de contrôle douanier
de Mostaganem, territoire de
compétence de la Direction
régionale de Chlef, au contrôle
de deux conteneurs et constaté
la présence d’une marchandise
prohibée (4 041 600 unités de
pétards et de produits pyrotech-
niques) soigneusement dissimu-

lée dans190 rouleaux de tissu»,
précise le communiqué. «La tota-
lité de la marchandise prohibée,
objet de contrebande, a été sai-
sie, en application de la législa-
tion et du règlement douaniers
en vigueur», ajoute la même
source, précisant que «l’affaire a
été renvoyée aux juridictions
compétentes», lit-on dans le
communiqué. S. O.

Douanes à Mostaganem

Saisie de plus 4 millions de
pétards et produits pyrotechniques 

 Les services des Douanes de Mostaganem ont 
procédé à la  saisie de plus de 4 millions d'unités de pétards et de 

produits pyrotechniques après contrôle de deux conteneurs, indique, 
hier, un communiqué de la Direction générale des Douanes.

Le président de la
République, M. Abdelmadjid
Tebboune, a reçu, hier, la
ministre indonésienne des
Affaires étrangères, Mme Retno
Marsudi, a indiqué un communi-
qué de la Présidence de la
République. L'audience s'est
déroulée en présence du
ministre des Affaires étrangères
et de la Communauté nationale
à l'étranger, M. Ahmed Attaf, et
du Directeur de cabinet par inté-
rim de la Présidence de la
République, M. Boualem
Boualem, selon la même source.
Dans une déclaration à l'issue de
l'audience que lui a accordée le
président de la République,
Mme. Marsudi a mis en avant la
nécessité d'œuvrer au "renforce-
ment de la coopération écono-

mique" entre l'Algérie et
l'Indonésie, notamment en ce
qui concerne les échanges com-
merciaux et la coopération éner-
gétique, "ce qui permettra de
hisser le niveau de nos relations
bilatérales." La ministre indoné-
sienne a insisté sur l'impératif
"de hisser les relations bilaté-
rales unissant les deux pays,
notamment dans le domaine
économique, d'autant que ces
relations déjà très fortes au volet
politique". D'autre part, elle a
indiqué avoir "discuté longue-
ment" avec le Président
Tebboune, concernant "les
actions à mener au niveau bilaté-
ral en vue de défendre les
causes justes et humanitaires,
notamment la cause palestinien-
ne". R. N. 

Abdelmadjid Tebboune reçoit 
la ministre indonésienne 
des Affaires étrangères 

Le Président de la
République, M. Abdelmadjid
Tebboune, a reçu, hier à Alger, le
Secrétaire général du
Rassemblement national démo-
cratique (RND), M. Mustapha
Yahi, à la demande de ce der-
nier, a indiqué la Présidence de
la République dans un commu-
niqué. Dans une déclaration à
l'issue de l'audience, M. Yahi a
affirmé que cette rencontre était
une occasion d'écouter le prési-
dent de la République sur des
questions nationales et interna-
tionales. Le président, a-t-il
déclaré, a donné, une autre fois,
cette approche courageuse qui

commence à donner ses fruits
depuis trois ans, concernant
l'amélioration du pouvoir
d'achat, dans cette conjoncture
caractérisée par des crises éco-
nomiques mondiales. Le SG du
RND a ajouté en indiquant avoir
aussi abordé l'année 2024 qui
sera une année économique à
l'image de 2023. Aussi, on a évo-
qué la politique étrangère et on a
valorisé les positions honorables
de la politique étrangère de
l'Algérie à sa tête monsieur le
Président, notamment concer-
nant la question palestinienne,
a-t-il dit.     

R. N.

Le Président de la République reçoit 
le Secrétaire général du RND

Présidence

Plusieurs éboulements enregistrés à l'est de la wilaya
Intempéries à Béjaïa

LES SERVICES de la
Gendarmerie nationale de Gué de
Constantine (Alger) ont démantelé
une bande spécialisée dans l’es-
croquerie, avec l’arrestation de 3
individus et la saisie de sommes
d’argent, a indiqué, mardi, un
communiqué des mêmes ser-
vices. «Dans le cadre de la lutte
contre le crime sous toutes ses
formes, la Brigade territoriale de la
GN de Gué de Constantine a mis
fin aux activités d’une bande crimi-
nelle en un temps record, laquelle
bande escroquait ses victimes et
leur soutirait de l’argent en se fai-
sant passer pour des intermé-
diaires chargés de faciliter les pro-
cédures de la Omra, ou bien pour
leur vendre des pièces de rechan-
ge de voitures à des prix attractifs»,
a précisé la même source. Cette
opération est intervenue suite «au
dépôt de plusieurs plaintes par
des citoyens ayant été victimes
d’escroquerie par des inconnus
qui visaient par leurs opérations
les personnes âgées. Les élé-

ments de la Brigade ont entamé
une enquête et pu arrêter les mis
en cause au niveau de la commu-
ne de Gué de Constantine pour les
transférer au siège de la Brigade»,
selon la même source. L’opération
s’est soldée par «l’arrestation de
trois individus et la récupération de
600 000 DA», a ajouté la même
source. Les mêmes services ont
lancé «un appel à témoins pour
identifier les mis en cause, invitant
les victimes de cette bande à se
rapprocher du parquet d’Hussein
Dey ou du siège de la GN à la
commune de Gué de
Constantine», et appelant «l’en-
semble des citoyens à faire preuve
de vigilance et à se méfier des
méthodes douteuses des escrocs
qui ne cherchent qu’à piéger leurs
victimes», selon le communiqué.
Après parachèvement des procé-
dures légales «les mis en cause
seront présentés devant les juridic-
tions compétentes», lit-on dans le
communiqué. 

L. O.

Démantèlement 
d'une bande d'escrocs

Alger  

Djalou@hotmail.com

PLUSIEURS éboulements et
glissements de terrain ont été
enregistrés cette semaine à l’Est
de la wilaya, suite aux dernières
intempéries qui ont affecté les
quatre coins de la wilaya de
Béjaïa, plus précisément sur plu-
sieurs routes communales et
chemins de wilaya dans la com-
mune de Darguina. Une situation
qui a mis en alerte les services
de la DTP, les APC et les autori-
tés locales, qui ont mobilisé plu-
sieurs engins appartenant aux
entreprises locales afin de
déblayer, rouvrir les voies de
communication et rétablir le tra-
fic routier. 

Ces éboulements ont partiel-
lement perturbé le trafic routier
et isolé les villages Ighzer-Ouftis,
Tadargount, Aït Boudjit, Aït
Felkaï, alors que les 17 familles
habitant à Taghzouyt ont inter-
pellé dernièrement, les autorités
de la wilaya afin d’intervenir en
vue de débloquer le projet de
réalisation du pont qui permette-
ra aux habitants de traverser
l’Oued Agarioune en toute sécu-
rité, sachant qu’une fiche tech-
nique avait été établie il y a
quelques années. Cependant,
l’ouvrage d’art qui devait être

réalisé est depuis relégué aux
calendes grecques avant que les
dernières perturbations clima-
tiques ne relancent la question,
sachant que la vie des piétons
est quotidiennement exposée au
danger. Un éboulement a égale-
ment coupé le CW 17 reliant les
communes Darguina et Tamridjt.
Un pont a partiellement été
endommagé par les intempéries
sur la RN 09 A. Le maire de
Darguina, Madjid Bektache, a
appelé les usagers de la RN 09 à
être vigilants par rapport aux
risques d’éboulements pouvant
survenir durant cette période de
mauvais temps. 

Les perturbations climatiques
qui ont affecté la région ont par
contre suscité un grand espoir
chez les agriculteurs et les popu-
lations en général, dans la mesu-
re où la wilaya de Béjaïa a enre-
gistré 103 mm d’eau en
quelques jours, soit du 14 au 19
décembre, et des chutes de
neige ont également été enregis-
trées sur les hauteurs des monts
des Bibans, du Djurdjura et des
Babors. Cela a permis de relever
le niveau des barrages de la
région dont Ighzer Ouftis, et le
barrage de Tichi-Haf qui étaient

presque à sec durant toute la
saison estivale, éloignant ainsi le
spectre de la sécheresse qui
menaçait totalement la région.
C’est ainsi que le barrage de
Tichi-Haf qui avait atteint son
plus bas niveau de remplissage
depuis son ouverture en 2007 à
moins de 6 %, avec une réserve
d’eau de 04,07 %, soit 700 000
m3 seulement, s’est vu nettement
amélioré. 

Pour rappel, la production
d’eau potable est ramenée cette
année à la baisse pour atteindre
une capacité minimale de 25
000 m3 par jour seulement,
contrairement aux années précé-
dentes où la production d’eau
était de plus de 150 000 m3 par
jour. Ainsi, le niveau de remplis-
sage du barrage a augmenté à 9
%, soit 6 900 m3, avec des
apports qui ont été enregistrés
depuis la fin du mois de
novembre avec 400 000 m3,
puis 250 000 m3 et enfin un
apport important d’eau cette
semaine de 1 100 000 m3. Il faut
noter que la capacité totale
d’emmagasinage d’eau du bar-
rage est de 82 millions de mètres
cubes.

Hocine Cherfa


